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Résumé


Pratique et basé sur l’expérience, ce guide opérationnel complet présente 75 fiches, qui abordent de façon exhaustive la fonction de responsable achats :


[image: image] Traduire les besoins et rédiger le cahier des charges


[image: image] Acheter « responsable » et « durable »


[image: image] Aligner la politique achats sur la stratégie


[image: image] Réaliser une cartographie des achats généraux


[image: image] Organiser les appels d’offres : les RFx


[image: image] Préparer, conduire et conclure une négociation


[image: image] Optimiser son panel fournisseurs


[image: image] Déployer la politique achats et piloter la performance


Le complément en ligne contient un questionnaire bilingue français-anglais de présélection des fournisseurs, une matrice pour évaluer la maturité des achats, plusieurs modèles de contrats et autres outils opérationnels adaptables à tous les secteurs d’activités.




LES FICHES OUTILS : DES GUIDES OPÉRATIONNELS COMPLETS


Les ouvrages de cette collection permettent de découvrir ou d’approfondir un sujet ou une fonction. Regroupées en modules, leurs fiches pratiques et largement outillées (conseils, cas pratiques, abstract en anglais, schémas, tableaux, illustrations…) vous seront rapidement indispensables !
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Introduction


Le métier d’acheteur est-il « généraliste » ou « spécialiste » ? Nous avons eu cette discussion entre rédacteurs de cet ouvrage et vous en livrons ici quelques points de vue.


Pour vous, qui vous intéressez à ce métier, la question mérite le détour, car l’argumentation est au cœur des qualités attendues par votre management.


Saisissez toutes les occasions de travailler votre sens de l’argumentation. Pour peu, qu’on y soit attentif, la vie vous en fournira de multiples quotidiennement.


Voici les arguments en faveur du « généraliste » : Le métier est jeune. Il se développe depuis les années 1980. De ce fait, les premiers acheteurs ont puisé dans les boites à outils des autres métiers : marketing, qualiticien, vendeur, ingénieur, financier…


Avant que le métier n’existe les entreprises achetaient puisqu’il y avait des vendeurs.


La population des acheteurs est recrutée aussi bien dans les écoles de commerce que dans les écoles d’ingénieurs.


Les interfaces avec les autres fonctions de l’entreprise sont si nombreuses, que l’acheteur doit s’intéresser à tous les métiers.


Voici les objections en faveur du « spécialiste » :


Même si l’acheteur a puisé dans la trousse à outils de ses collègues, aucun n’a pu être utilisé comme tel. Il a fallu systématiquement adapter les outils aux spécificités de la fonction.


Prenons un exemple :


Dans les 5 forces de Porter, qui a été conçu pour vendre et non pour acheter, les nouveaux entrants sont des menaces ; pour nous acheteurs, ce sont des opportunités !


Même si les entreprises ont acheté bien avant d’avoir des acheteurs, la reconnaissance du métier aujourd’hui montre bien, qu’il y avait une lacune à combler. Aucun chef d’entreprise n’accepte de payer un salaire, s’il n’est pas convaincu de la valeur ajoutée, qu’il en retire.


Quel que soit le cursus, l’ingénieur ou le commerçant devront apprendre des techniques spécifiques, un positionnement particulier dans l’entreprise. Le développement des Mastères spécialisés en achat est bien la preuve d’un métier de spécialistes.


Les interfaces sont effectivement nombreuses et c’est justement ce qui fait la spécificité du métier. Personne d’autres dans l’entreprise ne prend en compte la totalité de la relation avec les fournisseurs.


Pour synthétiser : l’acheteur n’est pas le stratège de l’entreprise, mais il doit comprendre intimement la stratégie de son entreprise ainsi que celle de son entreprise. Toutes les matrices utilisées en stratégie peuvent avoir une application utile aux achats.


L’acheteur n’est pas le financier de l’entreprise. Il ne fabrique pas de bilan ou de compte de résultat. L’un et l’autre sont pourtant des outils précieux, qu’il utilise pour se poser des questions pertinentes sur la santé financière de ses fournisseurs ou sur l’impact financier des décisions.


L’acheteur n’est pas le contrôleur de gestion de l’entreprise. Ses achats représentent pourtant un facteur de coûts très important, qui doit être sous contrôle. Les prix de vente, même s’ils sont déterminés par le prix du marché, sont constitués de coûts que le fournisseur maitrise (ou pas).


L’acheteur n’est pas le qualiticien de l’entreprise. Mais les produits/services ont un impact direct sur la qualité du produit final. Et l’audit, les statistiques, les taux de défauts, les coûts de la non qualité sont des outils du quotidien de l’acheteur.


L’acheteur n’est pas le responsable de production de l’entreprise. Pourtant il raffole de tous les outils du «lean manufacturing » : 5M, 8D, 5 pourquoi et autre diagramme d’Ishikawa.


L’acheteur n’est pas le responsable mercatique de l’entreprise. Marketing et achats sont pourtant les deux fonctions, qui connaissent le mieux les marchés de l’entreprise. Même s’ils n’ont pas du tout le même angle de vue, ils peuvent légitimement revendiquer l’un et l’autre l’expertise « marché ».


L’acheteur n’est pas le responsable de la technologie. Il n’est effectivement pas rédacteur primaire du cahier des charges. Pourtant les implications contractuelles, qui en découlent, sont au cœur de la relation client-fournisseur.


L’acheteur n’est pas le juriste de l’entreprise. Pourtant le contrat est d’abord de sa responsabilité. C’est lui, qui va le faire fonctionner au jour le jour.


L’acheteur est donc in fine le spécialiste d’une ressource primordiale de l’entreprise : son panel de fournisseurs.


Le mieux est que vous vous fassiez votre opinion par vous même … nous vous souhaitons une bonne lecture.





Module 1



ORGANISER LES ACHATS


Il y a de profondes différences d’une entreprise à l’autre. Chacune est singulière et peut légitimement s’organiser selon la problématique « marché » qu’elle a à résoudre. De ce fait, les organisations achats sont sensiblement différentes. Les marqueurs de ces différences sont : le rattachement hiérarchique, le découpage des portefeuilles achats, le profil et le nombre des acheteurs… D’une entreprise à l’autre, l’organisation des achats est bien différente.


Nous ne pouvons pas vous présenter dans cet ouvrage tous les organigrammes possibles. Nous vous donnons des clés pour comprendre la diversité du métier et aussi… sa richesse. Nous comptons sur vous pour faire preuve des qualités nécessaires. Nul doute que vous avez déjà des prédispositions pour faire un bon acheteur. Cet ouvrage a pour ambition de vous aider à développer les qualités qui vous feront grandir dans le métier et par là même donneront à la profession une meilleure visibilité :




	adaptabilité à son environnement : cela passe par le renforcement du sens de l’observation, par plus d’ouverture aux autres et à leur culture et un goût prononcé pour l’action ;


	créativité : ce n’est pas la qualité première qui a été attendue des acheteurs à ce jour. Tous les chefs d’entreprise actuellement réfléchissent à mener à bien la croissance de demain par une meilleure gouvernance de l’innovation. La fonction achats ne peut pas être insensible à cette préoccupation et ne peut y répondre que par l’exploration plus systématique des ressources des fournisseurs.
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1ÉVALUER LA MATURITÉ DES ACHATS


Toutes les fonctions de l’entreprise se doivent de réfléchir sans cesse à la manière d’augmenter leur contribution à la prospérité. Ce processus engendre une remise en question et une démarche d’amélioration continue. La fonction achats ne peut pas échapper à ces questions. Où en sommes-nous ? Quelle doit être notre démarche ? Pour quel objectif devrions-nous changer ?


DES ÉVOLUTIONS LOGIQUES


Du secteur secondaire vers le tertiaire


Les outils employés aux achats ont d’abord été développés dans le secteur industriel. Ils gagnent maintenant le secteur tertiaire. Il est évident que les entreprises qui ont été dans les premières à mettre en place une structure achats dédiée, comme dans l’industrie automobile ou dans la grande distribution, ont aujourd’hui plus de chances d’avoir un degré de maturité achats plus élevé.


Néanmoins, on constate, même dans ces univers, des disparités des pratiques d’achats. Cela dépend de la stratégie mise en œuvre par l’entreprise et de ce que représente les achats dans le compte de résultat. Le schéma ci-dessous vous montre les potentiels de croissance de la fonction achats dans le tissu des entreprises.


Des prix à la valeur en passant par les coûts


Faire baisser les prix est la première préoccupation de l’acheteur. La diminution des prix est un  passage obligé d’une bonne politique achats, qu’il ne faut donc pas négliger. Très vite ce critère va se révéler insuffisant… Le seul avantage des prix est qu’ils sont faciles à appréhender. Un enfant de primaire peut reconnaître entre deux fournisseurs celui qui a les prix les plus bas !


[image: image]


La prise en compte des coûts marque une progression certaine des compétences de l’acheteur. Il devient un interlocuteur sérieux du contrôle de gestion. Il maîtrise les systèmes d’information. Il est capable d’affiner la comparaison économique entre plusieurs fournisseurs au-delà des prix. Mais ne soyons pas amnésiques ! Le prix fait partie intégrante des coûts.


Les organisations achats les plus matures aujourd’hui consolident leur connaissance des coûts et demandent aux acheteurs de considérer la valeur ajoutée par le fournisseur. Cette notion de valeur est nettement plus complexe à mesurer. Citons sans être exhaustif :




	la logistique ;


	les risques ;


	l’innovation ;


	le partage de feuille de route stratégique.





Par exemple dans certaines entreprises très matures, la fonction achats doit proposer autant d’innovations que la Recherche & Développement.














	Objectif de la fonction achats

	Maturité






	Réduction des prix d’achat unitaire

	Faible






	Réduction du coût total d’acquisition

	Moyenne






	Réduction du coût total de possession (TCO)

	Élevée






	Gestion de la valeur totale

	Très élevée







Il est très important de comprendre quels sont les enjeux pour la fonction achat. En fonction de ces enjeux, vous pouvez ajuster votre approche : choisir des leviers appropriés, mettre en place des outils ou mettre en place une stratégie visant à atteindre un degré de maturité supérieur.


La prise en compte de la maturité des achats est importante pour faire évoluer la fonction achats dans l’entreprise. Son évolution est un bon vecteur d’évaluation de la stratégie moyen terme de l’entreprise. Une entreprise ne peut pas passer d’un stade de réduction des prix d’achat unitaires à un stade de gestion de la valeur totale d’un seul coup. C’est un long processus, qu’il faut gérer progressivement.


L’ÉVALUATION DE LA MATURITÉ ACHATS


Quels critères évaluer ?


Il y a quelques années, des étudiants et des chercheurs de HEC ont mis en évidence de grands domaines des achats à étudier pour en évaluer le niveau de maturité et en déduire la maturité globale de la fonction achats de l’entreprise. Les domaines à évaluer sont :




	la contribution générale des achats ;


	les leviers mis en place en interne ;


	la politique « fournisseurs » ;


	les procédures achats ;


	les systèmes d’information achats ;


	la politique RH achats.
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Méthodologie


La première étape consiste à rédiger un référentiel des pratiques observables dans l’organisation en fonction des critères ci-dessus. Pour constituer ce référentiel, il est important que vous puissiez vous comparer avec les meilleures pratiques dans votre secteur. C’est ce que l’on appelle effectuer un « benchmark ».


Munie de ce standard, l’entreprise peut alors procéder à un audit de la fonction achat. Le constat de la situation conduit à un diagnostic. Il ne reste plus qu’à répondre aux questions :




	À quel degré de maturité opère notre organisation achats ?


	Quel degré voulons-nous atteindre ?


	À quel rythme voulons-nous (pouvons-nous) l’atteindre ?





Les réponses à ces questions vous font aboutir à un plan de réduction des écarts et à un suivi classique de plan d’action.


Attention, cette matrice n’est pas immuable, le stade de maturité maximum évolue régulièrement.


POURQUOI TRAVAILLER SUR LA MATURITÉ ACHATS ?


Gérer les ressources humaines


Quelle formation devons-nous apporter à nos acheteurs en place pour qu’ils portent cette montée en maturité ?


Quel profil d’acheteur devons-nous recruter pour demain ?


Faut-il créer des postes nouveaux ? Comment pouvons-nous les décrire ?


Mieux gérer le département achats


Ce diagnostic vous permet de réfléchir à un tableau de bord de la fonction, qui ne se résume pas au seul indice des prix ou qui ne se noie pas dans une foule d’indicateurs insignifiants. Nous développerons plus loin les difficultés liées à la mise en place d’indicateurs achats ([image: image] module 11).


Mieux contribuer à la stratégie de l’entreprise


La politique achats ne peut être que parfaitement alignée sur la stratégie de l’entreprise. Cela implique une excellente connaissance de la création de valeur de votre propre organisme et une compréhension fine de ce que peuvent apporter les fournisseurs en matière de création de valeur.


CONCLUSION


La pression économique est là. L’obligation de résultat s’impose à chacun. Le temps n’est plus à l’improvisation dans la relation client-fournisseur. Même si les situations d’une entreprise à l’autre sont très différentes pour ce qui concerne la maturité achats, aucune ne peut affirmer qu’elle a atteint le meilleur. Puisse cet ouvrage vous apportez des outils, des méthodologies et… des encouragements pour apporter de plus en plus de valeur.




[image: image] Abstract


Purchasing maturity is an important topic as purchasing organizations are so different from one another. One reason is that purchasing is not an old function in the company. Companies started to professionalize the purchasing function in the industry, in large companies. Some SMEs don’t have a professional purchasing organization yet. But this is not the only difference. A good way to analyze the purchasing maturity is to establish a matrix. It is not so important to know the level of maturity of the purchasing function. It is important to know where to go, knowing where the company is. It is the first step in establishing a road map.
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Découvrir la matrice Diagachat ©
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Aligner la politique achats sur la stratégie globale


[image: image] fiche 12


Actionner les leviers achats


POUR ALLER PLUS LOIN


Olivier Bruel, Management des achats, Économica, 2007.








2DÉCOUVRIR LA MATRICE DIAGACHAT©



Nous avons développé cette matrice pour mesurer la maturité des achats dans une organisation. La logique de la matrice est construite sur la notion de processus. Pour chaque activité, vous trouverez des données d’entrée qui, prises dans chacune des cinq perspectives, se transforment en données de sortie. La matrice offre deux angles de lecture.


LECTURE VERTICALE


Évaluer


Partant de la stratégie de l’entreprise, vous vous demanderez quelle valeur vos fournisseurs peuvent apporter à votre organisation. La réponse à ces questions sera consignée dans la rédaction de la politique achats.


Exprimer


Les clients expriment des besoins qui sont traduits soit en ordre de fabrication, soit en ordre d’achats. Pour être satisfaits, les besoins doivent être formalisés dans un cahier des charges, qui pourra être technique ou fonctionnel.


Explorer


Le marché est vaste. Pour que les conditions de compétition soient optimales, vous ne pourrez pas travailler avec les fournisseurs du monde entier, vous ne pourrez pas non plus vous satisfaire des fournisseurs historiques à la porte de chez vous. Vous devrez donc explorer le marché en fonction des exigences de la politique achat, pour déterminer la liste des fournisseurs potentiels.


Sélectionner


Cette liste des fournisseurs potentiels est encore trop longue pour mener à bien de vrais achats. Il faut que vous la passiez au filtre du processus de sélection : demande d’information (RFI), visites, audits, prototype, présérie, afin de lister les fournisseurs possibles.


Négocier


Le cahier des charges est la donnée d’entrée essentielle pour mener le processus de négociation. La délégation d’achats est-elle en ordre de bataille ? Dispose-t-on de suffisamment de temps pour tirer le meilleur parti de ce processus ? Les informations sont-elles correctement gérées ?


Il est clair que ce processus va jusqu’au contrat, même si les acheteurs peuvent avoir tendance à le sous-estimer.


Déployer


L’achat n’a pas pour vocation de rester simple contrat. Il va se déployer en faits concrets sur le terrain. Votre organisation va recevoir le produit ou le service et devra contrôler que la réception correspond bien au cahier des charges communiqué aux fournisseurs.


Mesurer


Au bon vieil adage « Ne s’améliore que ce qui est mesuré », les achats ne font pas exception. Nombreuses sont les données à traiter pour créer un tableau de bord simple et efficace. Heureusement, les NTIC apportent désormais des outils qui permettent de compiler de grandes masses d’informations.




[image: image] Conseil


N’hésitez pas à investir dans le temps nécessaire pour bâtir les indicateurs les plus fiables et les plus pertinents pour décrire les résultats.
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LECTURE HORIZONTALE


Nous avons retenu cinq perspectives transverses à ces activités maîtresses. Chaque perspective s’inscrit dans un objectif d’excellence.


Les produits-services


À chaque activité, vous cherchez à optimiser le produit au juste besoin, ni plus ni moins. Le service n’est pas oublié. Il est donc étudié et adapté aux exigences.


Les euros


Il n’est aucune activité des achats qui puisse passer au travers de cette préoccupation. Les coûts sont optimisés dès la première expression des besoins, cela va de soi. Les prix sont une composante des coûts mais pas la seule, loin de là. Nous développerons ce point dans cet ouvrage.


Nous avons considéré les risques dans cette perspective euros, car si ce n’est pas de l’argent dépensé a priori, c’est une dépense future. Dans un monde qui accélère, anticiper l’avenir est le plus que votre métier peut apporter au chef d’entreprise.


Les délégations


Vous n’achetez pas seul sur une île déserte. Comprendre les enjeux, les intérêts de chaque partie prenante est une compétence clé qui fera de vous un acteur indispensable du processus achat.


Le temps


La maîtrise du temps n’est pas optionnelle. Vous ne pouvez pas à la fois vouloir crédibiliser votre fonction et subir le temps qui passe ! Êtes-vous sûr de consacrer le temps qu’il faut aux sujets qui le méritent ? N’êtes-vous pas empoisonné par une montagne de petites tâches chronophages ?


Les informations


Savoir recouper, collecter l’information, savoir la stocker, savoir la diffuser avec parcimonie et à bon escient vous demandera une profonde réflexion. Vous n’avez pourtant pas le choix si vous avez admis qu’au-delà des euros, vous êtes attendu pour créer de la valeur pour l’entreprise. Vous avez là une mine inépuisable à valoriser.
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• As purchasing maturity is key for implementing the best possible organization, we have developed the « DIAGACHAT matrix ». It allows Benchmarking, action plan, follow-up, training programs.


• This matrix is building on the idea that purchasing is a process with input data, some value added and output data.


• We have considered 7 main activities to be read vertically and 5 perspectives to be read horizontally.


• If you read it vertically, you’ll be able to assess activity by activity how mature your company is.


• If you read it horizontally, then you’ll be able to assess each perspective.
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Organiser les achats dans l’industrie
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Aligner la politique achats sur la statégie








3ANIMER LES ACHATS DANS LA GRANDE DISTRIBUTION


Le sujet des achats dans la grande distribution n’est pas souvent évoqué dans la littérature des achats. Or la distribution est un des premiers secteurs à avoir professionnalisé cette fonction. Ces acheteurs ont contribué à construire une vision économique de la distribution et des pôles industriels d’excellence qui font de la France un exportateur de premier rang sur ces métiers.


RÉFÉRENCER OU ACHETER ?


Référencer


C’est sélectionner dans un catalogue fournisseur des produits et les introduire dans l’offre en l’état, aux meilleures conditions possibles. Le rôle de l’acheteur est essentiellement marketing, sa mission est d’apporter la structure d’offre la plus adaptée à sa clientèle et de dynamiser les ventes par un plan promotionnel approprié.


Acheter


C’est construire un cahier des charges pour négocier un produit totalement ou partiellement personnalisé. Cela implique des moyens supplémentaires pour la définition du produit, sa mise au point. Cette technique est donc réservée aux produits à potentiel de fidélisation, de chiffre d’affaires, de différenciation. Le rôle de l’acheteur et des équipes qui l’entourent est très comparable à celui des équipes produits en industrie.
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LA SPÉCIFICITÉ DES TECHNIQUES D’ACHATS DE PRODUITS DE NÉGOCE


La négociation en grande distribution fait face à des contraintes particulières. Les techniques traditionnelles de décomposition des coûts ou de mise en concurrence entre fournisseurs ne sont pas applicables : peut-on imaginer un hypermarché sans Dim, Nutella ou Ricard ? Pour certains fournisseurs, la recette est totalement secrète et l’acheteur ne peut pas vérifier la légitimité des hausses tarifaires (exemple : Coca-Cola).


Par ailleurs, la mission de l’acheteur est double :




	négocier le meilleur tarif pour maximiser la marge à prix de vente aligné sur le mieux-disant ;


	négocier des promotions motivantes pour les consommateurs. L’acheteur est alors « vendeur » de la puissance promotionnelle de son enseigne.





Le chemin de négociation que nous proposons s’articule autour de cette double contrainte :




	phase 1 : obtenir la meilleure rentabilité de la ligne produits à prix aligné sur la concurrence ;


	phase 2 : proposer des investissements promotionnels pour dynamiser la ligne produit dans les magasins.





Phase 1 : maximiser la rentabilité à prix aligné sur la concurrence


Il s’agit de calculer la hausse moyenne de tarif pondérée par vos volumes de vente.


Les fournisseurs présentent leur hausse de prix sur la base de la moyenne des hausses. Un trompe-l’œil, car la véritable inflation est celle qui s’applique à votre structure d’achats. Il faut la recalculer, car l’écart entre l’inflation apparente et l’inflation réelle est un premier objet de négociation.


Déterminer les hausses de tarif non justifiées


L’acheteur peut recouper les informations entre fournisseurs concurrents et auprès du département marques propres pour contrôler la légitimité des demandes. Par ailleurs, si la répercussion des coûts matière est inévitable, d’autres demandes sont discutables (est-ce que ce ne sont pas les gains de productivité qui doivent financer les hausses de salaire et la dérive des frais fixes ?). D’autres demandes nous semblent non recevables : ce n’est pas la dérive tarifaire, donc le client final, qui devrait financer de nouveaux investissements promotionnels.


Chiffrer les corrections de marge


Le fournisseur a besoin de marges. Le distributeur également. Certains fournisseurs sont moins rentables que d’autres. C’est un objet de négociation, car l’acheteur a intérêt à privilégier les fournisseurs les plus rentables. À charge pour les fournisseurs sous-performant de compenser l’insuffisance de leurs résultats par une offre améliorée.


Analyser le positionnement prix


La rentabilité d’une ligne produit n’a de sens que calculée sur la base d’un prix de vente aligné sur le mieux-disant à format comparable. C’est également un objet de négociation.


Synthétiser sous forme d’objectifs de négociation


La somme des points précédents vous fixe un objectif de négociation que vous pondérerez par le rapport de force. Il est en votre défaveur si vous négociez avec une marque indispensable (Heineken, Ariel, Heinz…) ; vous ne pouvez objectiver qu’une récupération partielle. Il vous est beaucoup plus favorable avec une marque challenger.


Phase 2 : proposer des investissements publicitaires à vos fournisseurs


Une promotion bien montée, c’est du chiffre pour tout de suite et un gain de notoriété pour conforter les parts de marché. C’est un investissement.


Le distributeur a l’embarras du choix sur les articles à promotionner.


C’est la raison pour laquelle sa sélection doit être guidée par :




	la demande des consommateurs : performance des promotions passées, part de marché et évolution des ventes du produit, potentiel marchand du produit (originalité, modernité)… ;


	le juste retour envers les fournisseurs qui ont joué le partenariat en phase 1.





La justification économique de votre demande d’effort prix est que vous allez vous-même rétrocéder cet avantage au client pour l’inciter à essayer.


De plus, cette production marginale n’a que des coûts variables supplémentaires à couvrir. Son point mort est plus faible que celui du cœur de gamme qui couvre frais variables et fixes.


LA CONCRÉTISATION DES ACCORDS


Les objets de négociation et les contreparties à proposer dépendent de votre centrale. Nous nous bornerons à quelques conseils :




	si l’alignement prix est un impératif dans votre centrale, alors les remises sur facture sont prioritaires ;


	si vous avez « vendu » des prestations, vous devez les concrétiser par un contrat détaillé, réaliser ces prestations et être capable de justifier la réalité des accords même plusieurs années après. C’est un point fréquent de contrôle ;


	ce serait une entorse à la concurrence que de demander, par écrit ou au téléphone, à un fournisseur de faire remonter les prix de vente d’un de vos concurrents pour sauvegarder vos marges. De même, si l’on vous propose de le faire au téléphone ou par e-mail, éludez ;


	attention aux CGV (conditions générales de vente) des fournisseurs qui vous desservent. Elles sont négociables comme le reste ;


	soyez attentif à l’évolution de la législation. Elle est très fréquente.





LES ACHATS DE MARQUE DE DISTRIBUTEUR (MDD)


Les produits de MDD


Ils sont un axe essentiel de la stratégie de chaque enseigne.


À travers sa marque de distributeur, chaque enseigne cherche à se différencier et/ou à asseoir ses marges :




	stratégie de différenciation et de fidélisation : profitant d’une fine connaissance de ses consommateurs, l’enseigne est bien placée pour concevoir une offre adaptée en termes de rapport qualité-prix. Certaines suppriment même, parfois, les marques nationales au profit de leur marque : Décathlon, Picard Surgelés… L’acheteur et son équipe se placent en véritables chefs de produit et conçoivent des solutions originales ;


	stratégie de placement prix et de maximisation de la marge. Cette stratégie repose sur la conception d’un produit directement inspiré des caractéristiques du produit leader. En offrant un prix de vente décalé d’au moins 20 % par rapport au leader, l’enseigne offre une alternative intéressante au consommateur.





Dans les deux cas, le travail de l’acheteur est de garantir un bon standard qualitatif, à prix positionné ET avec une marge généralement au moins supérieure à la moyenne rayon.


Un acheteur gère un portefeuille de familles de produits qui correspondent souvent à un rayon ou à une partie d’un rayon (exemple : acheteur liquides, acheteur bazar, acheteur charcuterie…). Il planifie ses appels d’offres sur un rythme biou trisannuel car les délais de développement des marchés sont parfois très longs et doivent être amortis sur une plus longue période (exemple : développement de produits cosmétiques nécessitant des tests en cosmétologie).


L’acheteur élabore le cahier des charges avec ses interlocuteurs internes : qualité et marketing.


Il lance les appels d’offres auprès de fournisseurs ciblés. Il participe à la sélection des produits, travaille à l’optimisation de la logistique et négocie les accords avec les fournisseurs. Ensuite, pendant la durée du contrat, l’acheteur sera l’interface entre le fournisseur et le distributeur.


L’acheteur de MDD travaille avec des chefs de produit marketing, ou peut avoir lui-même cette fonction : il est alors acheteur chef de produit. Mais dans tous les cas il travaille avec des responsables qualité car, pour ces produits, les distributeurs sont garants de la qualité et associent souvent la marque de leur enseigne à celle de ces produits.


Les achats de 1er prix


Un 1er prix doit être économique et non déceptif pour le consommateur.


Les clés de la réussite pour l’acheteur sont :




	« essentialiser » le produit et son environnement (packaging, services…) aux besoins de base ;


	traquer toutes les sources d’économies possibles. La meilleure étant l’effet de volume, il est fréquent que les 1ers prix soient négociés pour plusieurs enseignes ou mutualisés avec les produits de MDD comparables ;


	confier les volumes à des usines superperformantes souvent spécialisées, en France ou à l’étranger.





Les achats de 1er prix sont souvent confiés à l’acheteur de MDD car les problématiques de rapport qualité-prix sont très comparables.


Les achats non alimentaires


Les produits non alimentaires sont organisés comme les achats alimentaires, mais le poids des marques nationales est moins important. Les enseignes vont développer des produits à leurs marques et structurer leurs assortiments avec la marque leader et un ou deux challengers.


Beaucoup de produits non alimentaires sont caractérisés par une forte saisonnalité (textile, Noël, rentrée des classes…). Ils sont gérés sous forme de collections saisonnières qui expriment le positionnement marketing de l’enseigne.


Enfin, les produits non alimentaires sont en grande partie des produits importés d’Asie. Cela implique des compétences complémentaires :




	communication interculturelle ;


	gestion du sourcing ;


	gestion des approvisionnements.





Aujourd’hui, la plupart des enseignes utilisent des bureaux de sourcing dans les principales zones de production pour relayer les acheteurs en centrale et assumer les tâches logistiques quotidiennes (suivi des commandes, conformité, déclaration en douane, tracking…).


Le grand import permet des économies substantielles à l’achat, mais il impose des coûts accessoires très importants :




	logistique ;


	non-conformités ;


	financement des stocks ;


	délais de mise en œuvre ;


	manque de réactivité.





On peut pronostiquer un retour au moins partiel à de l’import de proximité (Europe centrale, Turquie, Maghreb…), notamment pour des produits de mode. C’est à l’acheteur de lancer cette réflexion.


LES GRANDES ÉTAPES DU RÉFÉRENCEMENT


Définir la structure de gamme


Dans un premier temps, le category manager, éventuellement aidé par les responsables des études et les merchandisers, définit la structure de gamme et la politique promotionnelle de la famille produits dans le respect de la politique marketing de l’enseigne. Il est jugé sur le chiffre d’affaires et sur la rentabilité de sa catégorie.


Sélectionner les fournisseurs


L’acheteur sélectionne les fournisseurs possibles et propose les produits à intégrer. Il négocie et arbitre en accord avec le category manager. Il est jugé sur la rentabilité globale de son portefeuille fournisseurs et sur la bonne mise en œuvre des accords.


L’acheteur doit parvenir à un accord avant le 1er mars.


Les textes législatifs


Les textes qui encadrent les négociations


Les négociations de marques nationales sont encadrées par des lois depuis de nombreuses années. Chaque loi a modifié les principes de négociation pour l’acheteur.


La loi Galland, ou loi sur la loyauté et l’équilibre des relations commerciales, a été votée le 1er juillet 1996 et est entrée en vigueur le 1er janvier 1997. Cette loi visait à protéger les petits fournisseurs face à la grande distribution en interdisant aux distributeurs de répercuter l’intégralité des rémunérations reçues de la part des fournisseurs dans les prix de vente.


Cette loi pénalisait la vente à perte et redéfinissait la notion de seuil de revente à perte (SRP) en identifiant les marges avant, répercutables dans le prix de vente, et les marges arrière.


Durant cette période, l’acheteur de marques nationales est un négociateur de lignes de remises et de ristournes, jonglant entre marge avant et marge arrière.


Suite à une enquête, la loi Galland est complétée par une loi titrée « loi PME » et dite « loi Dutreil II » du 2 août 2005. Elle a pris effet le 1er janvier 2006, en modifiant notamment l’article L. 442-2 du Code de commerce donnant la possibilité aux distributeurs de réincorporer, dans le prix de revient, tous les autres avantages financiers (marge arrière) dépassant 20 % en 2006, puis 15 % en 2007.


En août 2008, la loi de modernisation de l’économie avait pour objectif de développer la concurrence et de faire baisser les prix. La loi assouplit la négociabilité des conditions de vente et permet aux fournisseurs de varier leurs tarifs en fonction des distributeurs. Les marges arrière (la contribution que le fournisseur versait au distributeur pour que ses produits soient présentés en rayon) sont abolies, les délais de paiement aux fournisseurs sont raccourcis.



Un système de sanctions renforcé


Celui-ci est plus dissuasif pour empêcher les abus de puissance d’achat ou de vente. Les sanctions sont renforcées : par exemple, l’amende civile peut être portée au triple du montant des sommes indûment perçues et le juge peut infliger des astreintes journalières.


L’ORGANISATION EN CENTRALE D’ACHATS


Les grands groupes de distribution ont organisé leurs achats au sein de centrales d’achats. Celles-ci sont essentiellement nationales, mais elles peuvent être également régionales ou multinationales.


Les « supercentrales »


Au niveau européen, on trouve ce que l’on appelle communément des supercentrales : il s’agit de centrales d’achat regroupant plusieurs distributeurs européens.


Elles permettent aux distributeurs de renforcer leur pouvoir de négociation face à de très gros fournisseurs internationaux (Mars, Danone…).


Elles permettent également de mutualiser les achats de 1er prix ou de marque de distributeur.


AMS, centrale européenne basée aux Pays-Bas, regroupe Ahold NV, Dansk Supermarked Gruppen, ICA AB, Jeronimo Martins & Filhos SA/Uniarme, Kesko Food Ltd., Migros, WM Morrison Supermarkets plc, El Corte Ingles, Esselunga Delhaize, Systeme U.


EMD AG : Markant (Allemagne, Autriche, République tchèque et Slovaquie) ; SuperGros ; Euromadi (Espagne et Portugal) ; Tuko Logistics Oy ; Musgrave (Royaume-Uni et Irlande) ; ESD Italia ; Unil ; Superunie ; Axfood ; Mercator, EMC Distribution (France).


Les supercentrales négocient un prix européen lorsque le produit est identique (électroménager) dans tous les pays, ou un accord-cadre lorsque les produits sont différents d’un pays à l’autre (produits laitiers).


Les centrales pays


Leur rôle a été décrit plus haut. Si elles bénéficiaient de l’aide d’une supercentrale, elles se concentreraient sur la négociation de la bonne mise en œuvre d’accords négociés en super-centrale et sur la négociation de produits nationaux.


Les centrales régionales


Ce dispositif a un coût, celui d’ajouter une structure complémentaire, mais il peut s’avérer efficace pour l’enseigne.


Une centrale régionale est utile pour :




	acheter en toute proximité des produits difficiles à transporter (légumes) ou difficiles à acheter en grande quantité (pêche locale) ;


	acheter localement les meilleurs produits régionaux pour conforter son implantation locale ;


	compléter le plan promotionnel national ;


	d’une façon générale, dynamiser les magasins de la région.





CONCLUSION


L’absence de processus de fabrication rend l’acheteur de la grande distribution très proche des fonctions marketing. Son rôle crucial dans la réalisation des marges (ou pas) lui impose une culture de contrôle de gestion. Enfin, le bras de fer permanent entre industriels et grande distribution a obligé le législateur à imposer un cadre législatif très strict. Ces trois tendances lourdes font de l’acheteur de la grande distribution un manager très polyvalent.
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Three main characteristics, that change the buyer into a versatile manager:


– In the retailing sector by definition there is no production process. Consequently the buyer Works very closely with marketing.


– The buyer’s role in preserving margins imposes a strong controlling culture.


– The constant trial of strength between retailing sector and manufacturers has led to an important legal content.
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Organiser les achats dans l’industrie
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Aligner la politique achats sur la stratégie
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Organiser les appels d’offres : les RFX
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Rédiger les conditions générales d’achats


POUR ALLER PLUS LOIN


• www.lsa-conso.fr


• www.lineaires.com








4ORGANISER LES ACHATS DANS L’INDUSTRIE


Nous allons examiner dans cette fiche quelques tendances du monde des affaires, qui influencent jour après jour votre métier d’acheteur industriel. Ces tendances ne sont pas sans un accroissement des exigences envers la fonction. Vous pouvez arriver au service achats par hasard, mais vous n’y resterez plus sans un parfait professionnalisme. Cet ouvrage n’a d’autre ambition que de vous y aider.


DES APPROVISIONNEMENTS AU SUPPLY CHAIN MANAGEMENT


La fonction achats dans les entreprises industrielles s’est tout d’abord développée pour répondre à une pénurie de matière. Comment trouver les quantités nécessaires dans une économie où l’offre est durablement inférieure à la demande ?


Les entreprises industrielles sont très intégrées verticalement. Elles fabriquent elles-mêmes les composants dont elles ont besoin pour leurs produits finis.


Les premiers acheteurs industriels reportent souvent à la direction de la production et ont une mission claire de support à une industrie de masse. Cet état de fait a duré pendant les Trente Glorieuses.


Aujourd’hui, le concept de supply chain management s’est développé et différents métiers de logisticiens sont apparus. L’édition de logiciels d’ERP a continué d’enrichir cette fonction.
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Ne laissez pas le supply chain manager décider seul du paramétrage des systèmes d’information.





D’UNE LOGIQUE DE PRIX À UNE LOGIQUE DE COÛTS


Avec les chocs pétroliers successifs et l’apparition de l’inflation, la préoccupation des directions générales – et donc par ricochet des acheteurs – s’est portée sur la maîtrise des prix. Dans un contexte où les marchés, parvenus à plus grande maturité, ont vu les niveaux de concurrence sensiblement augmenter, il y avait là deux tendances contradictoires, qui demandaient une approche plus systématique.


Plus récemment, cette logique de prix s’est greffée sur le mouvement de mondialisation de l’économie. Concrètement, les grands donneurs d’ordre industriels se sont lancés dans une politique d’achats dans les pays à bas coûts.


Dans cette recherche du meilleur prix, ce sont les contrôleurs de gestion qui ont manifesté leur incrédulité. Ils ne retrouvaient pas les magnifiques plans d’économies promis par les acheteurs. Conformément aux règles de leur métier, ils additionnaient tous les coûts dans le compte de résultat. Les diminutions de prix étaient annulées en grande partie par l’augmentation des autres coûts : frais de déplacement, frais d’homologation, impact sur les stocks, frais de logistique, frais de traitement des non-conformités, etc.
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Rencontrez bien vite votre contrôleur de gestion. Faites-le parler sur son métier et ses préoccupations.





VERS UNE LOGIQUE DE LA VALEUR ?


Se contenter de considérer les fournisseurs comme une source de coûts n’est plus suffisant. Dans bien des secteurs industriels, l’approche  exclusive par les prix a entraîné une paupérisation des filières. Ce n’est pas un simple « darwinisme » économique cher aux libéraux. Cela peut aller jusqu’à des pertes de savoir-faire et la création d’oligopoles. C’est ce que nous appelons volontiers des oligopoles de la demande. Ce sont les donneurs d’offre qui ont créé cette situation. C’est à l’opposé des oligopoles de l’offre, qui sont créés par le travail marketing des fournisseurs.


Le jeu consiste, pour les acheteurs, à identifier, à attirer, à fidéliser les fournisseurs les plus contributifs à la stratégie de l’entreprise.


Votre métier d’acheteur dans ce cas doit impérativement être musclé en compréhension des stratégies.
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Intéressez-vous de près à la stratégie de votre entreprise, c’est là que se trouve la valeur recherchée.





LA CONCENTRATION SUR LES CORE BUSINESS


Les niveaux d’investissement de plus en plus importants, pour conserver du leadership sur les métiers, ont engendré une autre tendance, qui a eu un effet significatif sur l’évolution du métier d’acheteur industriel. Les grands groupes industriels, qui étaient très intégrés verticalement, ont revendu tout ce qui n’était pas core business. Par voie de conséquence, la part des achats en pourcentage du chiffre d’affaires a considérablement augmenté, renforçant ainsi l’impact du processus achats sur la profitabilité de l’entreprise.


Ce mouvement d’externalisation s’est prolongé vers les métiers de service comme l’informatique, le SAV, la logistique, la maintenance ou même les études.


Les portefeuilles achats contiennent un plus grand nombre de services en plus des achats de produits ou de matière.
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Même si vous êtes acheteur de matières premières, intégrez dans votre cahier des charges l’analyse des besoins de services.





Poussée dans sa dimension stratégique, cette tendance peut aller jusqu’à des alliances stratégiques où, peu à peu, la concurrence va se traduire en une supply chain contre une autre supply chain.


LA PRISE EN COMPTE DES RISQUES


Le risque et la responsabilité sont devenus deux valeurs à partager entre clients et fournisseurs. Le secteur aéronautique est certainement à la pointe en ce domaine. Pour exemple, les équipementiers de rang un chez Airbus sont maintenant plus que des fournisseurs, puisqu’il faut les appeler risk sharing partners. Pour un acheteur industriel, le risque peut prendre bien des visages :




	risque juridique ;


	risque financier ;


	rupture d’approvisionnement ;


	risque d’image ;


	risque industriel.





Les méthodologies de gestion du risque existent. Vous n’avez pas besoin d’en inventer de nouvelles. L’AMDEC (analyse des modes de défaillance, de leurs effets et de leur criticité) s’applique parfaitement à l’univers achats ([image: image] fiche 67).
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La check-list est l’outil le plus utilisé en gestion de risque. N’hésitez pas à rédiger celles adaptées à vos risques opérationnels.





CONCLUSION


Ces quatre tendances augmentent très significativement le degré d’exigence des directions générales envers les services achats. Le besoin de professionnalisation s’accroît corrélativement à l’augmentation de la complexité des portefeuilles et au besoin des entreprises d’adapter de plus en plus vite leurs pratiques. Les acheteurs interviennent de plus en plus tôt dans le processus. C’est bien, même s’il faut continuer cet effort dans beaucoup d’entreprises, qui n’ont pas toujours pris la mesure des enjeux pour la compétitivité.
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• Four trends that make general management more demanding towards buyers:


– not only focused on price but on TCO (total cost of ownership);


– your supplier can provide you with VALUE, if you are clever enough to capture it;


– companies focus on their core business; the impact of purchasing is increasing risk management is not an option but a must.
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Découvrir la matrice Diagachat ©
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Utiliser les outils du lean manufacturing
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Pratiquer le retour d’expérience (REX)


POUR ALLER PLUS LOIN


www.usinenouvelle.com








5RÉALISER LES ACHATS HORS PRODUCTION


Compte tenu des conditions économiques, les organisations sont naturellement à la recherche de réduction des coûts et d’amélioration de leur trésorerie. Les achats hors production peuvent très bien être des contributeurs sensibles pour chacun de ces trois postes, pour peu que des ressources leur soient affectées et que des méthodologies sérieuses soient mises en œuvre.


COMMENT DIFFÉRENCIER UN ACHAT PRODUCTION D’UN ACHAT HORS PRODUCTION ?


En général, on considère comme achat hors production ou indirect tout bien et service acheté qui ne se retrouve pas dans le produit ou le service vendu au client final.


Il y a cinq grandes différences entre les achats indirects et les achats directs :


1. Création d’un avantage concurrentiel : l’acheteur production (ou direct) source et gère des fournisseurs s’intégrant totalement dans la chaîne de production et contribue directement à la création de valeur du produit ou service ; ces considérations ne concernent généralement pas les fournisseurs hors production.


2. Fournisseurs référencés : dans les achats indirects, la concentration des volumes sur un nombre limité de fournisseurs référencés est essentielle au succès de la démarche de réduction des coûts. Dans les achats directs, les opportunités d’acheter un composant auprès de fournisseurs non référencés sont quasiment impossibles, voire illégales dans certains cas. Alors que pour beaucoup de catégories indirectes, tout le monde au sein de l’organisme peut déroger aux fournisseurs référencés.


3. Nombre de parties prenantes : dans les achats directs, l’acheteur travaille avec relativement peu de prescripteurs (R&D, qualité et production) localisés dans peu de centres d’activité. Dans le cas des achats indirects, les parties prenantes sont très nombreuses et peuvent concerner tous les départements d’une entreprise.


4. Relations de pouvoir acheteur-vendeur : les grandes entreprises peuvent construire une position dominante significative sur leurs principaux fournisseurs directs. Par définition, les fournisseurs indirects ne sont pas limités à quelques clients, il est ainsi très rare qu’une entreprise utilise un effet volume pour atteindre une position dominante sur un fournisseur indirect. Néanmoins, cela jouera énormément sur les remises octroyées.


5. Mesure des économies : dans les achats directs, la priorité est mise sur la réduction du coût des composants. Chaque produit a une liste de composants bien définie et, dans la plupart des grandes entreprises, cette dernière est totalement intégrée à un système informatique (ERP). Si l’acheteur diminue le prix d’un composant, l’impact sur la marge est clairement identifiable. Dans les achats indirects, chaque économie réalisée par l’acheteur nécessite un compromis sur des questions telles que : combien allons-nous acheter à l’avenir ? Quel est le niveau de service ou qualité versus l’historique ? Quel est l’impact réel sur les budgets ?
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Le facteur clé de succès dans les achats hors production est votre capacité à obtenir la collaboration des diverses parties prenantes.





DÉFINIR VOS FAMILLES D’ACHATS HORS PRODUCTION


Les dépenses indirectes sont souvent communes à tous les secteurs de l’industrie et comprennent :




	les frais généraux : prestations de services (fournitures de bureau, de messagerie, impression, avocats, commissaires aux comptes, publicité ou encore intérim) ;


	les frais de déplacement : avion, hôtel, location de voiture, repas, divertissements et autres frais de voyage connexes ;


	maintenance, réparations et opérations (MRO) : gestion des installations et des réparations, planification de la maintenance des équipements et des bâtiments ;


	l’investissement, dit aussi CAPEX (CAPital EXpenditures) : équipement lourd et machines utilisées pour la fabrication de produits et services.





EXEMPLE DE FAMILLES D’ACHATS HORS PRODUCTION


Afin de réaliser un audit précis des dépenses hors production, nous vous proposons de cartographier vos achats en familles d’achats. Voici un exemple de classification achats hors production.






	
NIVEAU 1 – CATÉGORIES






	Frais de personnels






	Énergie






	Produits pétroliers






	Bureautique






	Recyclage environnement






	Logistique






	Hygiène et sécurité






	Voyage-Déplacement






	Véhicules






	Restauration






	Bâtiments






	Manutention






	Équipement de communication






	Prestations marketing et commerciales






	Recherche et Développement






	Prestations intellectuelles






	Informatique











	NIVEAU 2 – SOUS-CATÉGORIES






	Frais de personnels






	Cabinets de recrutement






	Agences intérimaires






	Formations






	Prestations de services






	Énergie






	Gaz






	Électricité






	Eau






	Produits pétroliers






	Carburant






	Huiles et lubrifiants divers






	Produits chimiques






	Bureautique






	Fournitures de bureau






	Imprimerie






	Librairie presse/journaux






	Mobilier de bureau











	
NIVEAU 3 – PRODUITS






	Frais de personnels






	Cabinets de recrutement






	Cabinet de recrutement






	Annonces de presse






	Agences intérimaires






	Agence intérimaire






	Portage salarial






	Formations






	Formation bureautique






	Formation générale (management, développement perso, innovation, communication…)






	Formation langues






	Formation métiers divers






	Formation sécurité, hygiène, environnement






	Formation équipements, progiciels






	Organisme de financement de formations






	Bilan de compétences, coaching







PROBLÉMATIQUES DES ACHATS HORS PRODUCTION




	Ce sont souvent les postes de dépenses les moins bien organisés et les moins bien contrôlés d’une entreprise du fait de leurs dispersions.


	Ils constituent des familles hétérogènes.


	Ils disposent de multiples sources d’approvisionnement…


	… Et de multiples points de consommation.





Pourtant, ce sont sans doute les achats qui demandent le plus d’investissement en temps et en énergie, du fait de processus d’achat et d’approvisionnement peu structurés.


CONCLUSION


Il est désormais impératif que les dirigeants d’entreprises se tournent également vers les achats hors production ou indirects et adoptent les meilleures pratiques et processus afin de transformer leurs fonctions supports en contributeurs de résultats. Heureusement, la plupart des efforts ont été faits par les early adopters, c’est-à-dire les précurseurs dans les achats, mais également par les consultants stratégiques, de sorte que votre organisation peut tirer profit des meilleurs processus d’achats et technologies disponibles aujourd’hui.




[image: image] Abstract


Direct procurement occurs essentially in manufacturing settings only. It encompasses all items that are part of finished products, such as raw material, components and parts. Direct procurement, which is the focus in supply chain management, directly affects the production process of manufacturing firms. In contrast, Indirect procurement activities concern “operating resources” that a company purchases to enable its operations. It comprises a wide variety of goods and services, from standardized low value items like office supplies and machine lubricants to complex and costly products and services; like heavy equipment and consulting services.
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Déléguer les achats
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Réaliser une cartographie des achats généraux








6ACHETER : UN MÉTIER


« Acheter, c’est très simple ! Tu es dans la position du client, donc tu es le roi ! » Voici une idée fort répandue, que tous les acheteurs ont entendue au moins une fois dans leur carrière. Nous pouvons répondre : « Le métier de roi est-il si facile que cela ? » Tout au long de ces fiches, vous découvrirez que le métier est complet et qu’il fait appel à nombre d’outils spécifiques qui seront plus ou moins complexes à utiliser en fonction des organisations.


DÉFINITION DE L’ACHAT


Dans son sens premier, l’achat se réfère à l’acquisition de biens ou de services, mais si vous demandez à un acheteur professionnel, vous obtiendrez une définition bien plus complexe. Il définira l’acte d’achat de la manière suivante.


Acheter c’est :




	l’acquisition de biens et de services, le juste nécessaire ;


	avec la qualité requise ;


	dans les bonnes quantités ;


	dans les délais requis ;


	auprès des meilleurs fournisseurs ;


	avec les conditions commerciales optimales ;


	et généralement dans un contexte légal et contractuel strict.





CONSÉQUENCES DE CETTE DÉFINITION


La transversalité


L’acte d’achat traverse l’organisation et va concerner les prescripteurs du bureau d’études ou du marketing, puis les services qualité ou contrôle, puis les métiers de la logistique, puis les métiers de la finance pour reboucler sur la satisfaction des clients.


Des compétences pluridisciplinaires




	Vous avez tout d’abord une culture des euros. Vous ne pouvez pas exercer ce métier si vous n’êtes pas sensible aux notions économiques. On dit souvent : « Une entreprise vit en vendant et gagne de l’argent en achetant. »


	Ensuite vous développez une culture de marché. La principale attente de votre direction générale vis-à-vis de votre fonction est que vous connaissiez les marchés « amont » de l’entreprise ; que vous soyez capable de les décrire exhaustivement et, surtout, que votre entreprise en tire le meilleur parti.


	Enfin vous avez une culture de la relation. L’acheteur est responsable de la qualité professionnelle de la relation avec les fournisseurs.
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Acheteur, soyez curieux des autres métiers ! Ils ont sûrement quelque chose à vous apprendre sur le vôtre.





ANIMATEUR DE LA DÉLÉGATION D’ACHATS


L’acheteur est très rarement le seul à être en contact avec les fournisseurs. Il porte néanmoins la responsabilité de l’ensemble de la relation, depuis les premiers contacts jusqu’au déploiement du contrat.
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L’acte d’achat est un sport collectif et surtout pas un sport individuel.





Bien sûr, le commerce est fait de relations de personne à personne et si, un jour, ce sont les ordinateurs qui se mettent d’accord entre eux  pour gérer ce type de relation, l’humanité aura perdu beaucoup. Néanmoins, les affaires sont réalisées de personne morale à personne morale ; c’est-à-dire de société à société.


Il n’est pas possible de saucissonner la relation. Les uns parleraient de spécifications, d’autres de délais, d’autres de prix, d’autres de qualité… À tous les stades de la relation, le dénominateur commun est l’échange de valeurs. Vous avez un rôle de veilleur et de pédagogue. Pratiquement, c’est très important !


CONCLUSION


Il ne serait pas raisonnable de faire un portrait-robot de l’acheteur idéal, ni de faire une liste exhaustive des qualités requises. Voici néanmoins celle que nous vous proposons et qui découle de cette fiche :




	les qualités relationnelles vous sont nécessaires autant en interne (transversalité) qu’en externe (commerce) ;


	ayez de la curiosité envers les autres métiers ;


	développez votre sens de l’observation avec ses deux versants, à savoir :



	discerner les différences entre des choses qui se ressemblent,


	discerner les ressemblances entre des choses différentes.
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• It would be unreasonable to draw one standardized description of « THE » good buyer. But as we have previously seen the contexts are so different


• Here are some of the important skills required:


– Good communication skills (for both internal and external Relationship).


– High curiosity towards other functions within the company.


– being able to identify differences between concepts that look similar.


– being able to identify the similarities of apparently different concepts.
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